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Article 1er

Objet de l’avenant

Les organisations professionnelles d’employeurs et les organisations syndicales représentant les salariés de la conven-
tion collective nationale de la pâtisserie décident de prendre en compte le cas des salariés à temps très partiel.

Le présent avenant modifie les articles 56 et 62 de la convention collective nationale de la pâtisserie afin d’y intégrer 
ces spécificités.

« Article 56

Bénéficiaires

Sont bénéficiaires du présent régime remboursement complémentaire de frais de soins de santé obligatoire tous les 
salariés relevant des entreprises visées à l’article 54 et ayant 1 mois d’ancienneté dans l’entreprise.

Lorsque le salarié aura atteint l’ancienneté requise, il pourra bénéficier du régime rétroactivement à compter de sa 
date d’entrée dans l’entreprise. Peuvent, à leur initiative, se dispenser d’affiliation au présent régime remboursement de 
frais de soins de santé, en fournissant régulièrement à leurs employeurs les justificatifs correspondants :

– les salariés bénéficiant d’une couverture complémentaire de frais de soins de santé à affiliation obligatoire dans le 
cadre d’un autre emploi (salariés à employeurs multiples), à la condition de fournir à leur employeur une attestation 
annuelle justifiant de leur couverture. Cette dispense d’affiliation demeure valable tant que les salariés justifient 
de la couverture dont ils bénéficient dans le cadre d’un autre emploi. Si cette couverture cesse, les salariés devront 
obligatoirement rejoindre le présent régime à compter de la date à laquelle ils ne sont plus garantis ;

– les salariés bénéficiant de la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC), pour la durée de leur prise 
en charge au titre de ce régime, à la condition de fournir à leur employeur une attestation annuelle justifiant de 
leur couverture. Les salariés devront obligatoirement rejoindre le présent régime à compter de la date à laquelle ils 
ne bénéficient plus du régime de la CMUC ;

– les salariés bénéficiant, lors de la mise en place du présent régime dans les entreprises, de l’aide à l’acquisition d’une 
complémentaire santé visée à l’article L. 863-1 du code de la sécurité sociale et cela jusqu’à échéance du contrat 
individuel si l’intéressé ne peut pas le résilier par anticipation ;

– les salariés à temps très partiel (contrat de travail inférieur à un mi-temps) dont la cotisation au présent régime serait 
au moins égale à 10 % de leur rémunération, à condition d’en faire la demande par écrit auprès de l’employeur.

En aucune manière, les dispenses d’affiliation prévues ci-dessus ne peuvent être imposées par l’employeur. A la 
demande de l’organisme assureur désigné, l’employeur devra fournir une copie des documents justifiant la dispense 
d’affiliation. »

« Article 62

Cotisations

Les cotisations sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la réglementation sociale et fiscale 
en vigueur au moment de la prise d’effet du présent régime. Les cotisations seront revues sans délai en cas de change-
ment de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie à cette occasion.
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La cotisation du régime remboursement complémentaire de frais de soins de santé est mensuelle et forfaitaire. Pour 
les années 2010 et 2011, la cotisation mensuelle, exprimée en euros est fixée et détaillée ci-dessous :

– salarié relevant du régime général de la sécurité sociale : 40 € ;
– salarié relevant du régime local Alsace-Moselle : 26 €.

A compter du 1er janvier 2012, et au 1er janvier de chaque année, la cotisation sera indexée au minimum sur le der-
nier indice connu de l’évolution des dépenses de santé communiqué par les caisses nationales d’assurance maladie sauf 
si les résultats du régime compensent l’évolution de cet indice. Le montant de la cotisation sera revu par les parties en 
fonction notamment de l’évolution de la législation et des résultats du régime.

La contribution de l’employeur devra être au minimum de 50 % de la cotisation.

Par dérogation à la répartition de la cotisation définie dans l’entreprise, les employeurs pourront prendre en charge 
l’intégralité de la cotisation due par les salariés à temps très partiel qui sinon auraient du acquitter une cotisation au 
moins égale à 10 % de leur rémunération.

Les cotisations sont payables trimestriellement à terme échu. Elles doivent être versées à l’organisme assureur désigné 
à l’article 67 dans le premier mois de chaque trimestre civil pour le trimestre écoulé.

Les cotisations sont dues pour la totalité du mois au cours duquel les garanties sont accordées.

L’organisme assureur, en application de l’article L. 932-9 du code de la sécurité sociale, procédera, le cas échéant, au 
recouvrement des cotisations dues par l’entreprise en cas de non-paiement dans les délais. »

Article 2
Date d’effet de l’avenant

Le présent avenant prend effet au 1er juillet 2010.

Article 3
Dépôt et extension de l’avenant

Le présent avenant, établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail, est fait en un nombre 
suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisations signataires et dépôt dans les conditions prévues par 
les articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2261-8 et D. 2231-2 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant.

La confédération nationale des artisans pâtissiers, chocolatiers, confiseurs, glaciers, traiteurs de France, 31, rue Marius-
Aufan, 92309 Levallois-Perret Cedex, se charge des formalités.

Article 4
Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

L’article de la convention collective modifié par le présent avenant peut être dénoncé ou modifié dans le respect des 
modalités définies aux articles 3 et 4 de la convention collective nationale de la pâtisserie.

Fait à Paris, le 15 juillet 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
CNP.

Syndicats de salariés :
FGTA FO ;
CSFV CFTC ;
FGA CFDT ;
FNAF CGT ;
FAA CFE-CGC.
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